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1. Un ouvrage pour acquérir des connaissances
ou réviser
Cet ouvrage a été conçu et rédigé à l’intention des candidats aux concours de la fonction
publique, qu’ils soient néophytes ou à la recherche d’un ouvrage permettant une révi-
sion efficace. Il concerne les concours des catégories A et B, sachant que, modestement, il
n’a pas vocation à préparer aux concours dits « de catégorie A+ » (ENA, ENM notam-
ment pour la fonction publique d’État ou administrateur pour la fonction publique ter-
ritoriale).
Il n’a pas non plus vocation à se substituer aux nombreux manuels existants; ce qui jus-
tifie la mention, à la fin du chapitre « Éléments de méthodologie », d’une bibliographie
sommaire (voir p. 9). Il est destiné à donner des outils pour mieux comprendre les
notions et concepts de base dans un domaine du droit complexe et hétérogène identifié
sous l’appellation générique de « droit public ».
Cette expression désigne les règles qui déterminent l’organisation et le fonctionnement
de la société politique, de l’État et des collectivités publiques et leurs rapports avec les
individus. Le droit public présente en conséquence des caractéristiques spécifiques au
regard du droit privé qui, lui, régit les rapports entre particuliers. Droit chargé de la
mise en œuvre de la puissance publique, il est par nature de tendance inégalitaire,
orienté vers la protection de l’intérêt général, chargé d’imposer les intérêts de la société
face à ceux des particuliers.
2. Des fiches structurées à l’identique
L’ouvrage comporte 20 fiches, chacune correspondant aux grands thèmes identifiés dans
les différents concours : droit constitutionnel, institutions administratives, droit admi-
nistratif et droit communautaire.
Le choix a été fait d’écarter certains thèmes ou matières relevant du droit public pris
dans son acception la plus large. Outre les limites imposées par les dimensions de l’ou-
vrage, ces thèmes ou matières font la plupart du temps l’objet d’épreuves spécifiques
(finances), sont intégrés au droit de l’urbanisme (domaine, travaux, expropriation) ou
ne sont pas l’objet de sujets souvent proposés aux candidats (théorie de l’État, histoire
constitutionnelle ou droit constitutionnel comparé).
Pour chaque thème, le lecteur retrouvera des composantes identiques.
●Un plan, rédigé la plupart du temps en style télégraphique, précisant les connaissances
de base. Ces plans n’ont pas pour objectif de présenter l’intégralité des connaissances
relevant du programme du concours; ils sont avant tout destinés à permettre au candi-
Orientations de l’ouvrage
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dat de maîtriser, sous une forme structurée et problématisée, les principaux sujets sus-
ceptibles de leur être proposés le jour de l’épreuve. Ces plans valorisent, chaque fois que
nécessaire, les aspects les plus récents du thème abordé.
●Des informations complémentaires : Notions utiles,Zoom sur,Chiffres,Dates…,
comportant un éclairage spécifique sur certains points.
●Un tableau ou schéma constituant soit une analyse comparative des institutions évo-
quées, soit une synthèse des points essentiels de la fiche.
●Une bibliographie sommaire excluant volontairement les ouvrages pour se focaliser
sur des revues, rapports publics et/ou sites Internet : Pour aller plus loin.
●Un QCM corrigé avec commentaires : contrairement à l’habitude, celui-ci n’est pas
destiné à vérifier l’acquisition des connaissances ; il sert de « prétexte », sous forme
ludique, à des apports de connaissances complémentaires sur des points spécifiques du
thème abordé.
N.B. : Chaque question propose au maximum trois réponses : toutes les possibilités de
réponses sont ouvertes (0, 1, 2 ou 3 réponses exactes).
●Une composition de concours corrigée : il s’agit de sujets plus ou moins classiques,
proposés soit à l’écrit, soit à l’oral, dont le corrigé est présenté sous forme de plan avec
des indications sommaires.
Préalablement, un QCM avec corrections et commentaires, Testez-vous ! , est proposé
pour permettre au candidat d’évaluer son niveau sur les connaissances de base requises
aux concours. (Voir p. 10.) Les 20 fiches de l’ouvrage font l’objet de deux questions, le
lecteur pouvant ainsi trouver des explications complémentaires aux réponses dans la
fiche correspondante.
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●Ces indications sont volontairement brèves. Il n’est pas question en quelques pages de
fournir toutes les clés de la réussite, ce d’autant que l’épreuve peut être proposée sous des
formes variées :
– une épreuve écrite consistant en une composition sur un sujet sans document d’une
durée de 3 ou 4 heures;
– une épreuve écrite où le candidat doit répondre à une série de questions avec ou sans
documents, d’une durée généralement de 3 heures;
– une épreuve orale avec temps de préparation d’une durée de 15 à 20 minutes.
●Trois critères vont guider l’appréciation des correcteurs ou examinateurs sur la presta-
tion du candidat : la capacité à répondre au sujet; la capacité à exposer logiquement, de
façon ordonnée, ses connaissances dans le cadre d’un plan; la capacité à problématiser,
expliquer, illustrer et actualiser les informations développées.
1. La capacité à répondre au sujet
●Il s’agit naturellement de l’attente principale. Le candidat doit maîtriser les notions
essentielles du programme. Il doit aussi en premier lieu comprendre les termes du sujet
et éviter deux écueils majeurs :
– Une réponse partielle au sujet : l’erreur consiste, par exemple, à ne traiter que des élec-
tions municipales alors que le sujet porte sur les élections locales, sujet qui englobe la
présentation de l’ensemble des règles concernant tant les organes exécutifs que les déli-
bérants, tant les collectivités territoriales que les établissements publics locaux.
– Une réponse totalement hors sujet : l’erreur consiste ici à présenter les pouvoirs de
l’Assemblée nationale alors que le sujet porte sur les attributions du Parlement.
La plupart des sujets proposés ne posent pas de grandes difficultés de compréhension
pour un candidat qui a correctement préparé son concours, révisé la matière et assimilé
les connaissances de base.
À l’oral, les sujets s’apparentent souvent à des questions de cours, correspondant aux
grandes divisions du programme de droit public : la responsabilité des fonctionnaires;
les institutions de l’Union européenne…
Il arrive cependant fréquemment, et en particulier pour l’épreuve de composition, que
des sujets plus complexes soient proposés et nécessitent de la part du candidat une syn-
thèse, un regroupement d’informations dispersées dans le programme : l’avenir du
département; le président de la République et le Premier ministre...
Dans tous les cas, il convient, dans les premières minutes du temps de préparation, d’ana-
lyser, de comprendre les termes du sujet et les attentes des correcteurs ou examinateurs.
Éléments de méthodologie
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2. La capacité à exposer logiquement 
ses connaissances
A. NOTION ET INTÉRÊT DU PLAN
Le plan représente votre travail de regroupement, d’ordonnancement des informations.
Il a un triple intérêt :
●Il facilite la mémorisation, donc la préparation de l’épreuve. La mémorisation des
informations techniques est certes essentielle : le jury attend du candidat qu’il apporte
des informations précises en réponse au sujet. Cependant, et compte tenu de l’ampleur
du programme, il est tout aussi pertinent de mémoriser le plan des sujets ou thèmes sus-
ceptibles d’être proposés. Il s’agit en priorité d’être en mesure de savoir de quoi l’on va
parler plutôt que de détailler immédiatement ce que l’on va dire sur le sujet. Inscrire sur
une page la structuration en réponse au sujet permettra inévitablement de se remémorer
plus aisément les éléments techniques de réponse.
●Il introduit de l’ordre, de la logique dans le discours. Un sujet sur les compétences de
la commune conduit souvent les candidats à énumérer celles-ci dans le désordre, sans
idées directrices (urbanisme, culture, environnement, social, transports, logement,
sport...). La notion de plan permet de présenter le même sujet, par exemple, en mettant
en évidence une idée essentielle, en distinguant compétences traditionnelles et compé-
tences nouvelles transférées à la commune dans le cadre de la décentralisation.
●Il permet aux correcteurs ou examinateurs de suivre votre raisonnement et leur
prouve que vous avez compris et non pas seulement appris « par cœur » le cours de
droit.
B. LA STRUCTURE DE LA RÉPONSE
La prestation, écrite ou orale, du candidat repose toujours sur trois bases traditionnelles :
●Une introduction : elle permet de présenter le sujet, de le replacer éventuellement
dans son contexte et de présenter la problématique (obligatoire pour la composition) et
le plan (annonce des parties).
●Des développements (la notion stricte de plan renvoie à cette seconde phase) : ils
seront structurés en deux ou trois parties globalement équilibrées, chacune de ces parties
étant à son tour subdivisée en deux ou trois sous-parties, parties et sous-parties étant
matérialisées à l’écrit par des titres explicites.
●Sur chaque fiche proposée dans cet ouvrage, l’essentiel des informations à
mémoriser est contenu dans la structure basique du plan constituée de :
– l’introduction;
– la division en parties (1. /2.);
– la division de chaque partie en sous-parties (A. /B.);
– la structuration de chaque sous-partie (1) / 2) / 3))
– les idées essentielles (matérialisées par la puce ●).
●C’est cela que vous devez assimiler en priorité et c’est donc cet ordre qu’il
convient d’appréhender, de mémoriser chaque plan.
REMARQUES
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Le développement de chaque sous-partie doit ensuite faire l’objet d’une attention parti-
culière. À nouveau, « obligez-vous » à une structuration binaire ou ternaire. Quels que
soient le sujet ou la durée de l’épreuve, il ne saurait être question d’intégrer l’ensemble
des données brutes, des informations que vous avez en mémoire.
Ainsi, le correcteur d’un sujet portant sur la révision de la Constitution sous la VeRépu-
blique n’attend-il pas la liste complète des révisions, leurs dates, objets et procédures
suivies. Ces thèmes devront bien entendu apparaître dans votre copie ou votre exposé.
Mais ils seront mis en valeur à partir d’un développement structuré priorisant deux ou
trois idées essentielles au maximum. S’agissant des dates, le candidat pourra choisir de
mettre l’accent sur deux idées : le nombre important de révisions opérées depuis 1958 et
l’accélération du rythme à partir de 1992, ces deux idées étant chacune illustrée, justifiée
par une ou deux données concrètes.
●Une conclusion : obligatoire pour l’écrit, elle est l’aboutissement du raisonnement et
l’élargissement au-delà du thème proposé. À l’oral, une conclusion n’est pas strictement
obligatoire. En tout état de cause, il convient de signaler au jury que l’exposé sur le sujet
est achevé!
3. La capacité à problématiser
A. FORMULER DES IDÉES
●La capacité à problématiser, à mettre prioritairement en évidence des idées plutôt que
des données techniques (données qui viendront nourrir l’idée, la justifier) est fonda-
mentale, en particulier pour l’épreuve de composition.
Il ne s’agit pas de réciter un cours, généralement analytique, mais de mettre en perspec-
tive des informations, d’être en situation de porter un jugement sur la portée d’une
notion, l’efficacité d’un dispositif. Présenter successivement le statut du maire et ses
attributions relève du plan de cours. Un plan problématisé privilégiera, par exemple,
deux idées : l’originalité du statut du maire, doté d’attributions dédoublées au titre 
d’agent de l’État et d’autorité de la collectivité territoriale, et sa position prédominante
au sein de la collectivité en dépit de son statut d’exécutif élu et contrôlé par l’organe 
délibérant.
●Le jugement,le débat ne doivent cependant pas prendre le pas sur la description
initiale et précise des informations juridiques constituant le cœur du sujet.
Dans un oral, en revanche, le plan de cours classique (statut du maire et dualité des
fonctions au nom de l’État ou de la collectivité) est tout à fait acceptable surtout pour un
concours de catégorie B.
B. EXPLIQUER ET ILLUSTRER D’EXEMPLES CONCRETS
●Les correcteurs et examinateurs seront également tout aussi attentifs, sinon davantage,
aux qualités de compréhension, d’explication qu’à celles de mémorisation de détails
techniques (inutile de connaître par cœur la liste complète des cas d’inéligibilité,
des actes pouvant faire l’objet d’un recours direct devant la Cour de justice des Commu-
nautés européennes…!). Le droit ne constitue pas qu’une matière technique et théo-
rique. C’est aussi une matière vivante qui trouve à s’appliquer quotidiennement et
concrètement.
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●Lors d’un exposé sur le régime juridique des services publics, il faudra bien entendu
mettre en évidence la distinction fondamentale entre les services publics administratifs
et les services publics industriels et commerciaux. Mais outre la présentation et l’analyse
des critères jurisprudentiels de cette distinction, il conviendra également de donner des
exemples de ces services et de préciser l’intérêt de cette distinction.
Au cours d’un exposé sur les pouvoirs de police du maire, il ne s’agit pas de se contenter
d’indiquer la finalité de la police administrative (sécurité, salubrité et tranquillité).
Le candidat devra préciser par des exemples le contenu concret du champ de la notion
d’ordre public (bruit, circulation…) et exposer les débats autour de l’extension de cette
notion (prise en compte de la morale, protection des individus contre eux-mêmes…).
C. ACTUALISER SES CONNAISSANCES
Un ouvrage ne peut faire l’objet d’actualisations constantes. Au cours de l’année du
concours, il s’agit donc d’être attentif à l’actualité en ne se limitant pas aux seuls nou-
veaux textes ou jurisprudences. Cette obligation d’actualiser ses connaissances est d’au-
tant plus forte que les concepteurs de sujets s’inspirent souvent de thèmes qui sont dans
« l’air du temps ».
Les projets de réforme, les questions suscitant des débats au sein du monde politique et
administratif, les rapports (Commissions parlementaires, commissions spécifiques,
Conseil d’État…) constituent des sources d’informations à ne pas négliger, sans oublier
la presse. Les sites Internet représentent également aujourd’hui une mine inépuisable.
Au 1er juin 2008 (date de rédaction de l’ouvrage), deux réformes majeures doivent ainsi
faire l’objet d’une attention toute particulière :
●La première concerne le droit constitutionnel, avec le projet de réforme des institutions
de la VeRépublique : réforme élaborée sur la base du rapport du comité Balladur, rap-
port qui fait une analyse détaillée des orientations possibles pour une modernisation de
la sphère constitutionnelle (www.comite-constitutionnel.fr). Ce rapport a largement
inspiré les propositions inscrites dans le projet de révision de la Constitution présenté le
24 avril 2008.
●La seconde concerne le droit européen : le traité de Lisbonne, signé le 13 décembre
2007, est en cours de ratification par les 27 États membres de l’Union européenne. Il
n’entrera en vigueur que dans l’hypothèse ou l’ensemble des États l’aura ratifié, mais la
connaissance des modifications envisagées s’avère capitale (www.europa.eu).
N.B. : Chaque fois que cela était possible, cet ouvrage a intégré la présentation des prin-
cipaux projets de réforme en cours au 1er juin 2008.
– Droit public général, M. de Villiers (dir.), Litec, 2006.
– Droit public, P. Georges, G. Siat, Sirey, 2006.
– Droit constitutionnel contemporain, D. Chagnollaud, Amand Colin, 2005.
– Précis de droit administratif, P.-L. Frier, J. Petit, Monchrestien, coll. « Domat
droit public », 2006.
– Introduction au droit de l’Union européenne, J. Dutheil de la Rochère, Hachette
supérieur, coll. « Les fondamentaux », 2006.
– Droit européen et droit de l’Union européenne, P. Dollat, Sirey, 2007.
– www.vie-publique.fr : un site incontournable pour suivre l’actualité.
BIBLIOGRAPHIE
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Droit constitutionnel
La démocratie directe permet au peuple :
❒A. d’élire et de révoquer directement ses représentants.
❒B. de donner des instructions à ses représentants.
❒C. d’exercer directement sa souveraineté en votant lui-même la loi.
Le Sénat se renouvelle :
❒A. tous les 9 ans.
❒B. par tiers tous les 3 ans.
❒C. par moitié tous les 3 ans.
La candidature à la présidence de la République est subordonnée à :
❒A. une condition d’âge (25 ans).
❒B. l’engagement de ne pas cumuler plusieurs mandats électifs et de démis-
sionner des mandats et fonctions détenus.
❒C. l’obtention de 500 parrainages.
Constitue(nt) un pouvoir propre du président de la République :
❒A. la nomination des ministres.
❒B. l’organisation d’un référendum.
❒C. l’initiative de la révision de la Constitution.
Le Gouvernement :
❒A. est composé de 30 ministres.
❒B. maîtrise la procédure d’élaboration des lois.
❒C. est solidairement responsable.
Le Premier ministre :
❒A. est nommé discrétionnairement par le président de la République.
❒B. peut être révoqué à la seule initiative du chef de l’État.
❒C. peut saisir le Conseil constitutionnel.
6
5
4
3
2
1
Testez-vous !
Effectuezcetest
puisconsultez
lesréponsespour
connaîtrevosforces
etvosfaiblesses.
Plusieurs
possibilités:0,1,2
ou3bonnes
réponses.
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L’initiative législative appartient concurremment :
❒A. au Premier ministre et aux membres du Parlement.
❒B. au président de la République et aux membres du Parlement.
❒C. au gouvernement et aux membres du Parlement.
La commission mixte paritaire :
❒A. est convoquée à l’initiative du Parlement.
❒B. est composée de 14 parlementaires.
❒C. doit obligatoirement parvenir à un accord.
Le Conseil constitutionnel :
❒A. est une juridiction de l’ordre administratif.
❒B. juge de la régularité des élections législatives.
❒C. juge de la constitutionnalité des lois référendaires.
Le Conseil constitutionnel :
❒A. est composé d’anciens parlementaires et ministres.
❒B. est composé de membres nommés pour 9 ans.
❒C. peut être saisi par un électeur.
Institutions administratives
Le président de la République et le Premier ministre sont :
❒A. deux autorités administratives.
❒B. compétents pour prendre des décrets.
❒C. compétents pour procéder à la nomination des hauts fonctionnaires.
Le préfet de département :
❒A. est le supérieur hiérarchique de la plupart des services déconcentrés de
l’État.
❒B. exerce le contrôle de légalité a priori sur les actes des collectivités territo-
riales du département.
❒C. est nommé par décret du président de la République.
Les établissements publics sont :
❒A. créés à l’initiative de l’État ou des collectivités territoriales.
❒B. dotés de la personnalité juridique.
❒C. des administrations décentralisées.
13
12
11
10
9
8
7
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Une autorité administrative indépendante :
❒A. est dotée de la personnalité morale.
❒B. dispose en principe du pouvoir réglementaire.
❒C. agit sous le contrôle des juridictions judiciaires.
La commune est une :
❒A. personne morale de droit public.
❒B. circonscription électorale.
❒C. circonscription administrative.
Le département, collectivité territoriale :
❒A. a été institué comme collectivité territoriale en 1982.
❒B. est dirigé par un exécutif, le préfet, assisté des sous-préfets.
❒C. est compétent en matière d’aide sociale légale.
Les établissements publics de coopération intercommunale :
❒A. sont créés à l’initiative de l’État ou des collectivités territoriales.
❒B. sont des établissements publics administratifs.
❒C. sont gérés par des conseils élus au suffrage universel direct.
Les communautés d’agglomération :
❒A. peuvent être créées dans les agglomérations de plus de 50 000 habitants.
❒B. peuvent opter pour la taxe professionnelle unique.
❒C. sont compétentes en matière de développement économique.
Droit administratif
Cherchez l’intrus.
❒A. contrôle de constitutionnalité
❒B. contrôle de conventionnalité
❒C. contrôle de légalité 
Les principes fondamentaux reconnus par les lois de la République :
❒A. ont une valeur constitutionnelle.
❒B. sont déterminés par le Parlement.
❒C. sont définis par le Conseil constitutionnel.
L’acte administratif unilatéral :
❒A. ne peut être édicté que par les seules autorités administratives.
❒B. peut résulter d’une décision implicite.
❒C. doit faire l’objet d’une publication ou d’un affichage.
21
20
19
18
17
16
15
14
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Abroger une décision signifie :
❒A. annuler l’acte avec effet rétroactif.
❒B. annuler et remplacer l’acte disparu.
❒C. annuler l’acte pour l’avenir.
Concernant les contrats administratifs :
❒A. les marchés publics sont des contrats administratifs par détermination de
la loi.
❒B. le caractère administratif suppose nécessairement la présence au contrat
d’une personne publique.
❒C. leur lien avec le service public suffit à leur reconnaître le caractère admi-
nistratif.
Un contrat administratif :
❒A. peut être verbal.
❒B. peut être modifié unilatéralement par la personne publique.
❒C. ne peut en principe faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir.
Le maire est une autorité de police :
❒A. administrative générale.
❒B. administrative spéciale.
❒C. judiciaire.
Une mesure de police administrative :
❒A. doit être nécessaire et proportionnelle aux troubles à l’ordre public.
❒B. peut être édictée par le président du conseil général.
❒C. peut être contrôlée par les juridictions pénales.
Cherchez l’intrus.
❒A. principe de continuité
❒B. principe d’égalité
❒C. principe de laïcité
La qualification de service public administratif :
❒A. est donnée par la loi ou la jurisprudence.
❒B. conduit à un financement relevant substantiellement des usagers.
❒C. interdit la possibilité d’une délégation de service public.
La responsabilité pour faute de l’administration :
❒A. suppose systématiquement la preuve par la victime de la faute.
❒B. est engagée quel que soit le degré de gravité de la faute.
❒C. peut être atténuée ou exonérée en cas de faute de la victime.
29
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La responsabilité sans faute de l’administration :
❒A. peut être engagée pour rupture de l’égalité devant les charges publiques.
❒B. peut s’appliquer en cas de dommages subis par un collaborateur occa-
sionnel de l’administration.
❒C. suppose systématiquement un préjudice spécial et anormal.
Le Conseil d’État est juge :
❒A. du premier degré.
❒B. d’appel.
❒C. de cassation.
Le recours pour excès de pouvoir :
❒A. doit en principe être déposé dans les deux mois suivant la publicité de
l’acte.
❒B. peut être engagé sans ministère d’avocat.
❒C. conduit le juge à annuler et éventuellement modifier l’acte attaqué.
La loi du 13 juillet 1983 :
❒A. définit les droits et obligations des fonctionnaires d’État.
❒B. institue la mobilité entre les fonctions publiques comme garantie fonda-
mentale de carrière.
❒C. consacre la distinction du grade et de l’emploi.
Un corps est :
❒A. constitué de l’ensemble des dispositions qui précisent les conditions d’em-
ploi des fonctionnaires de l’État.
❒B. doté d’un statut particulier définissant les règles relatives aux conditions
de recrutement, de titularisation et d’avancement des fonctionnaires
concernés.
❒C. régi par un texte de nature législative.
Droit communautaire
Le droit communautaire dérivé désigne :
❒A. les dispositions adoptées par les États en application du droit communau-
taire.
❒B. les dispositions adoptées par les autorités communautaires en application
des traités régissant les Communautés européennes.
❒C. les directives prises en application des règlements communautaires.
35
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Un règlement communautaire est un acte :
❒A. de portée générale, directement applicable en droit national.
❒B. pouvant faire l’objet d’un recours direct devant le juge national.
❒C. dont la portée juridique est supérieure aux lois nationales.
Le Conseil européen est composé pour chaque État :
❒A. des ministres responsables du domaine évoqué.
❒B. des chefs de gouvernement.
❒C. des chefs d’État ou de gouvernement.
Les parlementaires européens élus en France :
❒A. sont élus au suffrage universel indirect pour 5 ans.
❒B. sont élus à la représentation proportionnelle.
❒C. doivent être de nationalité française.
L’adoption d’une norme communautaire nécessite en principe :
❒A. l’unanimité des États membres.
❒B. la majorité simple des États membres.
❒C. la majorité qualifiée des États membres.
Qui détient le pouvoir législatif ?
❒A. le Parlement
❒B. la Commission
❒C. le Conseil de l’Union (ou Conseil des ministres)
40
39
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Droit constitutionnel
Réponse A : d’élire et de révoquer directement ses représentants.
Réponse B : de donner des instructions à ses représentants.
Réponse C : d’exercer directement sa souveraineté en votant lui-même la loi.
La démocratie directe moderne associe représentation, dans le cadre d’un mandat
impératif, et référendum.
Réponse C : par moitié tous les 3 ans.
Les élections sénatoriales ont fait l’objet d’une réforme en 2003 destinée à moder-
niser l’institution, à lui assurer une plus grande légitimité dans le cadre notam-
ment d’une réduction de la durée du mandat de 9 à 6 ans.
2
1
Réponses
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Réponse C : l’obtention de 500 parrainages.
La condition d’âge est de 23 ans et l’abandon de tout mandat ou fonction est une
tradition républicaine.
Réponse B : l’organisation d’un référendum.
Les deux autres attributions sont dites « partagées » car elles nécessitent le contre-
seing du Premier ministre.
Réponse B : maîtrise la procédure d’élaboration des lois.
Réponse C : est solidairement responsable.
Le nombre de ministres n’est pas fixé par les textes, il peut varier à chaque consti-
tution de Gouvernement.
Réponse A : est nommé discrétionnairement par le président de la République.
Réponse C : peut saisir le Conseil constitutionnel.
Le pouvoir de révocation n’est pas prévu par le texte constitutionnel : la cessation
des fonctions ne peut résulter que de la présentation d’une démission ou du refus
de la confiance par l’Assemblée nationale.
Réponse A : au Premier ministre et aux membres du Parlement.
Il s’agit d’un projet lorsque l’initiative revient au Premier ministre, d’une proposi-
tion lorsqu’elle revient aux parlementaires.
Réponse B : est composée de 14 parlementaires.
Elle est convoquée par le Premier ministre et peut ne pas parvenir à un accord, ce
qui conduit généralement à donner le dernier mot à l’Assemblée nationale.
Réponse A : est une juridiction de l’ordre administratif.
Réponse B : juge de la régularité des élections législatives.
Le Conseil représente un juge unique autonome et ses décisions ne sont suscepti-
bles d’aucun recours. Il est juge de la constitutionnalité des lois mais s’est refusé à
examiner la conformité à la Constitution des lois référendaires.
Réponse B : est composé de membres nommés pour 9 ans.
Réponse C : peut être saisi par un électeur.
Les membres sont nommés librement. Seuls sont membres de droit les anciens
présidents de la République.
Institutions administratives
Réponse A : deux autorités administratives.
Réponse B : compétents pour prendre des décrets.
Réponse C : compétents pour procéder à la nomination des hauts fonction-
naires.
Ces attributions administratives constituent la traduction de leur rôle politique
majeur, la Constitution déterminant les principes de répartition des compétences
entre les deux autorités.
11
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3
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Réponse A : est le supérieur hiérarchique de la plupart des services déconcen-
trés de l’État.
Réponse C : est nommé par décret du président de la République.
Depuis 1982, le contrôle de légalité s’exerce a posteriori, les actes étant exécutoires
de plein droit après publicité et une éventuelle transmission.
Réponse A : créés à l’initiative de l’État ou des collectivités territoriales.
Réponse B : dotés de la personnalité juridique.
Réponse C : des administrations décentralisées.
Les établissements publics représentent l’une des formes de la décentralisation.
Dotés de la personnalité morale, ils sont rattachés à l’État ou aux collectivités
territoriales.
Aucune bonne réponse.
Ces autorités de contrôle n’ont pas en principe de pouvoir réglementaire. Elles
sont rattachées à l’administration d’État et le contentieux de leurs décisions relève
(sauf exception) des juridictions administratives.
Réponse A : personne morale de droit public.
Réponse B : circonscription électorale.
Réponse C : circonscription administrative.
La commune constitue le découpage de base de l’organisation administrative :
collectivité territoriale, donc dotée d’une personnalité juridique. Elle est le terri-
toire des élections municipales et un cadre pour l’action déconcentrée de l’État
(circonscription administrative).
Réponse C : est compétent en matière d’aide sociale légale.
Collectivité territoriale depuis 1871, c’est en 1982 que son exécutif a été transféré
du préfet au président du conseil général.
Réponse A : sont créés à l’initiative de l’État ou des collectivités territoriales.
Réponse B : sont des établissements publics administratifs.
L’élection au suffrage universel direct est réservée aux collectivités territoriales.
Réponse A : peuvent être créées dans les agglomérations de plus de 50 000 
habitants.
Réponse C : sont compétentes en matière de développement économique.
La taxe professionnelle unique est instituée de plein droit dans les communautés
d’agglomération qui doivent, outre les 50 000 habitants, comporter au moins une
commune de 15 000 habitants.
Droit administratif
Réponse A : contrôle de constitutionnalité.
Seul le contrôle de constitutionnalité relève de la compétence du Conseil constitu-
tionnel : les deux autres modalités de contrôle sont mises en œuvre par les juri-
dictions administratives.
19
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Réponse A : ont une valeur constitutionnelle.
Réponse C : sont définis par le Conseil constitutionnel.
Cette expression, mentionnée dans le préambule de 1946, désigne une norme à
valeur constitutionnelle consacrée comme telle par la jurisprudence du Conseil
constitutionnel, plus exceptionnellement par le Conseil d’État. Il s’agit de prin-
cipes issus de lois adoptées avant l’entrée en vigueur du préambule de 1946.
Réponse B : peut résulter d’une décision implicite.
Un acte administratif peut, sous conditions, être pris par une personne privée.
Lorsqu’il est individuel, sa publicité se limite en principe à sa notification.
Réponse C : annuler l’acte pour l’avenir.
L’annulation d’un acte ne s’accompagne pas systématiquement de son remplacement.
Réponse A : les marchés publics sont des contrats administratifs par détermi-
nation de la loi.
La présence d’une personne publique ou d’une personne privée agissant au nom
et pour le compte de la personne publique est indispensable pour reconnaître le
caractère administratif, le lien avec le service public n’étant pas suffisant.
Réponse A : peut être verbal.
Réponse B : peut être modifié unilatéralement par la personne publique.
Réponse C : ne peut en principe faire l’objet d’un recours pour excès de
pouvoir.
Le contentieux contractuel est un contentieux de pleine juridiction (ou plein
contentieux), le recours pour excès de pouvoir n’étant ouvert qu’à titre excep-
tionnel.
Réponse A : administrative générale.
Réponse B : administrative spéciale.
Réponse C : judiciaire.
Le maire en tant qu’agent de l’État et autorité décentralisée possède la double
compétence de police administrative (préventive) et judiciaire (répressive).
Réponse A : doit être nécessaire et proportionnelle aux troubles à l’ordre
public.
Réponse B : peut être édictée par le président du conseil général.
Réponse C : peut être contrôlée par les juridictions pénales.
Le président du conseil général est notamment compétent pour la police de
conservation du domaine départemental, en particulier routier.
Réponse C : principe de laïcité.
Continuité et égalité sont deux des trois principes de base du service public (« lois
de Rolland »). La laïcité est le volet religieux de la neutralité, lui-même aspect du
principe d’égalité.
Réponse A : est donnée par la loi ou la jurisprudence.
Seuls certains services publics administratifs sont interdits de délégation (état
civil…). Un financement substantiel par les usagers est un indice de service public
industriel et commercial.
28
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Réponse C : peut être atténuée ou exonérée en cas de faute de la victime.
Il existe des domaines de faute présumée (dommage de travaux publics) et des
secteurs administratifs où la responsabilité suppose l’existence d’une faute dite
«lourde » (d’une particulière gravité).
Réponse A : peut être engagée pour rupture de l’égalité devant les charges
publiques.
Réponse B : peut s’appliquer en cas de dommages subis par un collaborateur
occasionnel de l’administration.
L’exigence d’un préjudice spécial et anormal ne vaut que pour les hypothèses de
rupture d’égalité devant les charges publiques.
Réponse A : du premier degré.
Réponse B : d’appel.
Réponse C : de cassation.
Contrairement à la Cour de cassation, le Conseil d’État cumule les trois 
compétences, qu’il partage avec les tribunaux administratifs (premier degré) et 
les cours administratives d’appel (appel), sa compétence en cassation étant 
exclusive.
Réponse A : doit en principe être déposé dans les deux mois suivant la publicité
de l’acte.
Réponse B : peut être engagé sans ministère d’avocat.
Le juge de l’excès de pouvoir n’a pas le pouvoir de modifier l’acte attaqué, capacité
réservée au juge du plein contentieux.
Réponse B : institue la mobilité entre les fonctions publiques comme garantie
fondamentale de carrière.
Réponse C : consacre la distinction du grade et de l’emploi.
La loi de 1983 constitue le socle commun, le statut général de l’ensemble des fonc-
tionnaires, qu’ils soient d’État, territoriaux ou hospitaliers.
Réponse B : doté d’un statut particulier définissant les règles relatives aux
conditions de recrutement, de titularisation et d’avancement des fonction-
naires concernés.
C’est un décret qui définit le statut particulier des corps (ou cadres d’emplois),
le corps étant composé par l’ensemble des fonctionnaires soumis au même statut
particulier et ayant vocation aux mêmes emplois.
Droit communautaire
Réponse B : les dispositions adoptées par les autorités communautaires en
application des traités régissant les Communautés européennes.
Le système normatif communautaire distingue deux sources de droit : le droit
conventionnel (traités entre États) et le droit dérivé édicté par les organes
communautaires (règlements, directives…).
35
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Réponse A : de portée générale, directement applicable en droit national.
Réponse C : dont la portée juridique est supérieure aux lois nationales.
Le recours ne peut être porté directement que devant la Cour de justice des
Communautés européennes (CJCE). Les juges nationaux saisis de l’illégalité d’un
règlement communautaire à l’appui d’un recours principal doivent surseoir à
statuer et saisir la CJCE.
Réponse C : des chefs d’État ou de gouvernement.
Le Conseil européen doit être distingué du Conseil de l’Union (ou Conseil des
ministres).
Aucune bonne réponse.
Les parlementaires européens élus en France sont élus au suffrage universel direct.
La nationalité française n’est plus une condition d’éligibilité, le droit de vote et 
le droit d’éligibilité étant reconnus à tout citoyen de l’Union.
Réponse C : la majorité qualifiée des États membres.
Les traités communautaires consacrent les trois modalités de vote, mais au regard
du nombre de matières concernées, la majorité qualifiée est le système décisionnel
de droit commun. L’unanimité est cependant requise pour les décisions majeures
(adhésion d’un nouvel État, fiscalité…).
Réponse A : le Parlement.
Réponse C : le Conseil de l’Union (ou Conseil des ministres).
C’est le Conseil de l’Union qui détient le pouvoir législatif de droit commun
(adoption des règlements et directives), pouvoir partagé avec le Parlement dans
des domaines limités (procédure de codécision) en nombre cependant croissant.
40
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●Pouvoir politique, société, souveraineté, État, Constitution : il est nécessaire de préciser
ces termes pour comprendre l’objet et l’importance du droit constitutionnel.
●Le pouvoir politique peut être défini comme le pouvoir suprême au sein d’une société
organisée d’individus, de communautés aux finalités, aux projets d’organisation diver-
gents, mais néanmoins désireux de vivre ensemble, d’établir et de maintenir des relations
durables, si possible non conflictuelles.
●Ce pouvoir supérieur à tout autre (ou souveraineté) se traduit par une légitimité de
commandement, dans le cadre de l’élaboration des normes, des règles de droit fonda-
mentales régissant les droits et obligations des individus, et de contrainte, avec la mise en
œuvre de sanctions juridictionnelles et la possibilité de recourir à la force publique pour
assurer le respect du droit.
●Dans les sociétés modernes, l’État est la forme institutionnalisée de ce pouvoir poli-
tique. Le concept d’État a été inventé pour dissocier la personne des gouvernants du
pouvoir, assurant ainsi la permanence de l’organisation sociale et politique. Regroupant
une population sur un territoire déterminé, c’est l’État qui est le cadre d’exercice de l’ac-
tion des gouvernants, le seul détenteur légitime de la souveraineté sur ce territoire.
Au nom de cette permanence, les gouvernants ne sont donc pas considérés comme les
propriétaires de la souveraineté. Dans une société démocratique, le siège, le fondement
en est le peuple, les individus composant la société, les pouvoirs publics n’étant que les
représentants de ce peuple.
●Dans cette construction intellectuelle, la Constitution représente un élément concret.
Elle est la norme juridique suprême dont s’est doté le peuple pour définir les principes
fondamentaux de la société politique, organiser le statut de l’État, préciser l’organisation
et le fonctionnement des pouvoirs publics (désignation et attributions des gouvernants,
relations entre les pouvoirs, moyens d’action et de contrôle des citoyens), et instituer des
mécanismes de protection des droits et libertés fondamentales.
●Le droit constitutionnel embrasse ainsi l’étude de l’ensemble des éléments de ce
système complexe.
Introduction
Droit constitutionnel
La Constitution de la VeRépublique adoptée en 1958 a fait l’objet de 23 révisions
(au 1er juin 2008) dont aucune n’a eu l’ampleur de celle proposée dans le projet
dit « de modernisation des institutions » d’avril 2008. Le texte officiel de l’exposé
des motifs est présenté dans une annexe intégrée à la fin de cette partie consacrée
au droit constitutionnel, et un résumé des principales dispositions dans la fiche 2.
REMARQUE
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●La Constitution de 1958 indique que « le peuple français exerce la souveraineté nationale
par ses représentants et par la voie du référendum » (art. 3).
●Perpétuant la tradition démocratique qui depuis la Révolution place le peuple au cœur
du système politique fondant le caractère démocratique de celui-ci, le texte consacre
ainsi le peuple comme titulaire de la souveraineté. Le peuple, composé des citoyens, est la
source de la puissance publique, en situation de vouloir et de pouvoir participer à la vie de
la cité, à l’exercice du pouvoir politique à travers le droit de vote (ou pouvoir de suffrage).
●Les questions de la définition des personnes admises à participer et des conditions
d’exercice du pouvoir politique sont ainsi centrales. C’est pourquoi la Constitution
précise que « sont électeurs, tous les nationaux majeurs des deux sexes, jouissant de leurs
droits civils et politiques […]. Le suffrage […] est toujours universel, égal et secret ».
●Traduction d’un processus collectif de décision, le vote conditionne les modalités de
participation du peuple combinant depuis 1958 les principes de souveraineté nationale
et de souveraineté populaire. Depuis 1789, la quasi-totalité des constitutions ont affirmé
le caractère représentatif des régimes politiques qui se sont succédé, la Nation s’expri-
mant à travers le peuple. L’importance du corps électoral s’oppose en effet à la mise en
œuvre permanente de la démocratie directe, expression de la souveraineté populaire.
●Le vote, par la voie de l’élection, constitue ainsi le moyen de désigner les titulaires du
pouvoir, les représentants. La Constitution de 1958 a cependant institutionnalisé une
seconde forme de participation individuelle des citoyens à l’exercice du pouvoir poli-
tique : le référendum. Dans ce cadre, au lieu de confier aux représentants le soin de
décider, le peuple agit, statue sur un texte, exerce directement le pouvoir de décision.
1. L’expression du pouvoir de suffrage
A. LES CARACTÈRES DU DROIT DE VOTE : DES GARANTIES
DÉMOCRATIQUES POUR LES ÉLECTEURS
1) Un suffrage universel : le citoyen électeur
●Une citoyenneté universelle récente : suffrage censitaire (un vote restreint limité aux
personnes acquittant un impôt) abandonné en 1848, droit de vote accordé aux femmes
et aux militaires à la Libération (1944 et 1945).
●La notion de citoyen : des conditions pour être en capacité d’exprimer sa volonté,
d’appartenir au peuple souverain :
– nationalité : un principe incontournable pour les élections politiques, mettant en jeu la
souveraineté nationale (CC, 9 avril 1992, traité de Maastricht) ;
Fiche 1 - Le peuple et l’exercice
de la souveraineté nationale
Une exception : droit
de vote reconnu aux 
ressortissants 
européens pour 
les élections 
municipales 
et européennes 
(révision 1992,
suite du traité 
de Maastricht).
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– âge : 18 ans, depuis 1974 ;
– jouissance des droits civils et politiques : déchéance éventuelle prononcée par le juge
(résultat d’une tutelle civile ou d’une condamnation pour crimes ou délits graves).
●La notion d’électeur : un citoyen inscrit sur la liste électorale d’une commune (en
principe, lieu du domicile réel ou de résidence depuis 6 mois au moins), révisable
annuellement avec une obligation d’inscription (1997) mais non sanctionnée.
●Une universalité altérée en Nouvelle-Calédonie pour l’élection des nouvelles insti-
tutions : droit de vote restreint aux personnes justifiant de 10 ans de domicile.
2) Un suffrage égal : le poids des voix
●Des interdictions pour assurer l’égalité : illégalité du vote plural (un électeur =
plusieurs voix) et d’inscriptions multiples sur les listes électorales.
●Le découpage des circonscriptions législatives, des principes fixés en 1986 :
– une stricte égalité impossible expliquant des écarts devant cependant demeurer
limités, justifiés et exceptionnels, l’écart de population ne devant pas dépasser de plus de
20 % la population moyenne des circonscriptions du département ;
– une compétence législative (carte préparée par le ministère de l’Intérieur) mise en
œuvre sur des bases démographiques à combiner avec les principes de continuité terri-
toriale et de représentation minimale (ex. : 2 députés au minimum par département) ;
●La parité, un dispositif destiné à favoriser un égal accès des hommes et des femmes aux
mandats et fonctions politiques électives :
– le résultat d’une révision constitutionnelle (1999) traduit dans la loi du 6 juin 2000
applicable notamment aux élections législatives (nombre égal au plan national) et séna-
toriales (scrutin de liste départemental avec alternance homme/femme) ;
– des sanctions plus ou moins dissuasives : inéligibilité pour les sénatoriales, réduction
de l’aide financière pour les formations politiques pour les législatives.
3) Un suffrage libre et personnel : la sincérité du vote
●Un vote facultatif : l’exercice du droit relève d’un devoir moral, de la conscience
civique de chaque citoyen :
– une abstention fonction des enjeux politiques, néanmoins croissante, notamment
pour les législatives (40 % en 2007), mais une participation traditionnellement forte
pour les présidentielles (84 % en 2007) ;
– une exception : vote obligatoire pour les sénatoriales (amende dérisoire : 4,50 euros).
●Un vote secret, anonyme, concrétisé par l’isoloir.
●Le vote personnel : possibilité encadrée de vote par procuration ; interdiction du vote
par correspondance.
B. LES TECHNIQUES DU VOTE : DES EFFETS DÉTERMINANTS
SUR LES INSTITUTIONS
1) Un suffrage direct ou indirect
●Direct : un pouvoir de décision immédiat pour le peuple, dotant ainsi les acteurs dési-
gnés d’une légitimité plus forte, justifiant également les attributions plus étendues.
Droit constitutionnel
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●Indirect : un scrutin à deux degrés, l’élu étant désigné par un intermédiaire, lui-même
directement élu par le peuple, favorisant une représentation notabiliaire, une emprise
plus forte des partis politiques.
●Un principe posé par la Constitution : suffrage direct en vigueur pour les choix
majeurs (présidentielles et législatives), indirect pour les sénatoriales.
2) Les modes de scrutin
●Une opposition traditionnelle entre :
– le scrutin majoritaire visant à dégager une majorité homogène et un gouvernement
stable favorisant les grandes formations politiques, amplifiant les victoires électorale, un
système électoral encore dominant sous la VeRépublique, utilisé pour les élections prési-
dentielles et législatives ;
– la représentation proportionnelle permettant d’assurer une juste représentation du
corps électoral, favorisant l’émergence de nouvelles forces politiques, mais susceptible
également de conduire à des situations de blocage : choix retenu pour les élections de 
« moindre portée politique » (sénatoriales, européennes, locales).
●La possibilité de systèmes mixtes, combinant dans des proportions variables majori-
taire et proportionnelle avec l’objectif d’assurer une représentation plus exacte de grands
courants politiques en introduisant une dose de proportionnelle tout en garantissant
une majorité au Gouvernement : un système utilisé pour les élections municipales
(communes de plus de 3 500 habitants) et régionales.
●Des variables complémentaires à combiner avec les choix de base :
– scrutin uninominal ou de liste (un impératif pour la proportionnelle), un ou deux
tours, seuil requis pour un maintien au second tour… ;
– chaque système comportant des effets distincts non négligeables non seulement sur la
représentation politique mais également sur l’opinion publique, le lien entre électeurs et
élus et le nombre des partis donc les alliances et projets politiques.
●Un choix « politique » non figé par la Constitution relevant du pouvoir législatif par
le vote d’une loi ordinaire, facilitant ainsi les modifications au gré des alternances poli-
tiques : durée du mandat, nombre de membres, conditions d’éligibilité et incompatibi-
lités déterminés au contraire par une loi organique pour les élections parlementaires.
2. Les formes de participation à l’exercice 
de la souveraineté
A. LA DÉSIGNATION DES REPRÉSENTANTS : LES ÉLECTIONS
PARLEMENTAIRES
1) Les acteurs de l’élection
Le corps électoral : des règles fondamentalement différentes
●Le cadre territorial de l’élection :
– les législatives : découpage spécifique du territoire en 577 circonscriptions (570 en
métropole plus 7 outre-mer) ;
– les sénatoriales : circonscription départementale (métropole), avec un nombre de
sénateurs variant selon l’importance démographique : 321 sénateurs (2001), nombre
porté progressivement à 346 (341 en 2008) en 2010 pour mieux assurer la représentation
des équilibres démographiques.
L’élection du
président de 
la République : des
modalités précisées
dans la fiche 2 (p.36).
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●La composition du corps électoral :
– législatives : élection au suffrage universel direct ;
– sénatoriales : élection au suffrage universel indirect par un collège électoral de « grands
électeurs », composé des députés et des élus locaux (délégués des conseils municipaux
variant en nombre selon l’importance de la commune, et conseillers généraux et régio-
naux dans leur ensemble), les règles de composition de ce collège aboutissant à une
surreprésentation des communes.
Les conditions d’accès au mandat : de multiples similitudes, excepté l’âge
●Des conditions d’éligibilité : capacité électorale et âge (23 ans pour les députés, 30 ans
depuis 2003 pour les sénateurs).
●Des cas d’inéligibilité (inaptitude à l’élection) :
– la prise en compte des fonctions pour préserver l’indépendance des parlementaires
conduit à l’interdiction de candidatures pour certains agents publics (préfets, magis-
trats…) : des inéligibilités relatives, limitées au ressort des fonctions ;
– des inéligibilités absolues pour assurer le respect des règles du jeu démocratique
notamment de la législation sur le financement de la vie politique (non-dépôt de la
déclaration de patrimoine, non-respect du plafond des dépenses…).
●Des situations d’incompatibilité (inaptitude à la fonction), les conséquences d’un
cumul impossible :
– de fonctions particulières ; exemples des fonctions ministérielles (disposition constitu-
tionnalisée en 1958 destinée à garantir la séparation des pouvoirs exécutif et législatif),
de la direction d’entreprise dépendant des commandes de l’État… ;
– de mandats électifs : un cumul limité à 2 mandats majeurs, locaux et nationaux, une
interdiction de cumul des mandats de sénateur et député, de parlementaire européen et
national.
2) Les conditions du scrutin : des règles fondamentalement distinctes
La durée du mandat
●Les élections législatives : mandat de 5 ans pouvant être abrégé collectivement par
une dissolution (exemple de 1997) ou individuellement (remplacement automatique par
suppléant à l’exception d’annulation d’élection par le Conseil constitutionnel ou de
démission).
●Les élections sénatoriales : mandat initial de 9 ans réduit à 6 ans en 2003 avec une
impossibilité de dissolution et un renouvellement par moitié tous les 3 ans.
Les modes de scrutin
●Les élections législatives, des conditions favorisant la bipolarisation :
– scrutin uninominal (un candidat et son suppléant) ;
– scrutin majoritaire (représentation proportionnelle intégrale expérimentée en 1986 et aban-
donnée dès 1988) à 2 tours (12,5 % des inscrits nécessaires pour se présenter au second tour).
●Les élections sénatoriales, mode de scrutin dépendant de l’importance démogra-
phique du département, déterminant son nombre de sénateurs (1 à 12) :
– scrutin plurinominal majoritaire à 2 tours pour les départements comptant moins de 
4 sénateurs (2 tours organisés sur une seule journée au chef-lieu du département) ;
– représentation proportionnelle dans les départements comptant 4 sénateurs ou plus
(52 % des sénateurs élus sur ce mode).
Collège sénatorial :
environ 150 000
personnes, 95 % du
collège composé par
les délégués des
communes,
notamment rurales.
Incompatibilité :
une règle
n’interdisant pas la
candidature ou
l’élection mais
imposant à l’élu un
choix entre ses divers
mandats ou
fonctions.
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